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L’année 1848 marque un nouveau changement de régime qui a peu d’influence sur la vie du collège 
communal de Châtellerault. La nouvelle municipalité manifeste un intérêt limité à l’établissement, 
car elle a d’autres préoccupations dans cette période agitée1. De 1848 à 1851, peu de délibérations 
du conseil municipal concernent le collège communal. On ne note qu’un seul rapport de la 
commission de l’Instruction publique en date du 18 mai 1850. Ce rapport donne un certain nombre 
de renseignements sur la situation du collège : à cette date, on compte 165 élèves dont 75 
pensionnaires, 20 demi-pensionnaires et 70 externes. La proportion importante d’internes est une 
source de financements, car ce sont eux qui contribuent le plus aux rentrées d’argent. Les « classes 
latines », depuis la huitième jusqu’à la classe de philosophie, constituent l’effectif le plus 
conséquent : 94 élèves, car elles conduisent au baccalauréat, le collège étant dit de « plein 
exercice». Elles exigent neuf professeurs, auxquels s’ajoutent un professeur de mathématiques, 
géométrie, physique et un professeur d’histoire, toujours rétribué par l’État, même si cette aide 
publique peut être remise en cause à tout moment. Quatre sont pourvus d’une licence. L’ « école de 
commerce » chère à Paul Proa n’a qu’un seul enseignant, il en est de même pour chacune des 
classes élémentaires. Le primat est toujours donné à la « voie royale » que constituent les 
enseignements classiques fondés sur l’étude des langues anciennes. 
 
Sélection rigoureuse 
 
Le rapporteur, l’avocat Paillier2, d’opinions orléanistes, manifeste une évidente satisfaction quant à 
la situation du collège : il n’hésite pas à écrire : les études sont fortes, on ne peut se le dissimuler ; 
nous ne croyons pas d’avancer que le collège de Châtellerault sous ce rapport est supérieur au 
Lycée de Poitiers. 
Pour cela, il faut faire une sélection rigoureuse : qu’on n’admette dans les classes latines que des 
élèves qui seraient jugés capable de suivre les cours ; sinon, on nivellerait les forces […] la tête de 
la classe ne serait plus obligée d’attendre la queue. Que faire des autres ? Les envoyer à l’école 
primaire supérieure, car sinon, on aurait beaucoup de ces demi-savants qui accusent la société de 
leur défaut de position, et la rendent responsable de leur faiblesse et de leur insuffisance. 
 
La satisfaction des édiles trouve un relais dans la presse locale, en particulier, le conservateur Écho 
châtelleraudais qui tient en haute considération le principal, Jacques Papillault : Au Principal, nous 
dirons, pour que la prospérité de notre collège aille toujours croissante, continuez à soigner 
l’esprit et surtout le cœur des élèves ; ne vous départissez jamais (sic) de votre active surveillance3. 
Le 10 août 1850, le même journal félicite le personnel enseignant du collège : Reconnaissons-le, 
jamais le personnel du collège n’a été mieux composé, les classes s’en sont ressenties de l’esprit 
d’ensemble qui a présidé à la direction. 
 
La satisfaction n’épargne pas Papillault qui, dans un prospectus édité pour l’année scolaire 1849-
1850, insiste sur le fait que le personnel enseignant est  passé de 6 à 19 personnes, et d’ajouter que :  

 
1 La municipalité passe des républicains aux conservateurs dès juillet 1848, sans que Proa redevienne maire. 
2 Paillier siège au « bureau d’administration » du collège avec d’autres notables comme Jules Creuzé ou Octave Nérat, 
président du tribunal de commerce. 
3 L’Écho châtelleraudais du 13 novembre 1849. 



 
 

 

Rien n’a été négligé pour étendre et faciliter l’enseignement dans ses diverses branches. L’histoire 
et les sciences ont leurs salles spéciales, garnies et ornées de tout ce qui peut aider l’intelligence. 
Le cabinet de Physique possède des instruments perfectionnés, et chaque jour amène de nouvelles 
améliorations4. Et de conclure : Dix années de prospérité justifient les dépenses faites par la ville et 
expliquent la confiance des familles. 
 
Cabale contre Jacques Papillault 
 
Cependant, tout le monde ne partage pas la bonne opinion des élus et des gazettes, en particulier, le 
très sourcilleux commissaire de police de Châtellerault. On est déjà sous la présidence de Louis-
Napoléon Bonaparte qui est en butte à diverses oppositions, en particulier des partisans de la 
République démocratique et sociale. La suspicion règne partout, surtout dans une ville qui passe 
pour acquise aux idées dites avancées. Aux yeux de ce fonctionnaire zélé, Jacques Papillault est 
suspect. Dans une note confidentielle en date d’août 1850, il écrit que M. Papillault, principal, quoi 
qu’il se dise l’ami de M. Proa, fréquente les chefs du parti démocratique et surveille peu ou mal son 
établissement5. Dans la même note, le principal est qualifié d’entrepreneur de soupe populaire. La 
note a été visiblement transmise au rectorat. Le recteur, dans une longue missive, ne se laisse pas 
impressionner et répond au préfet :  
 
M. Papillault, dont parle cette note, est réellement l’ami de M. Proa, et sans compter les raisons 
personnelles que j’ai lieu de le croire : comment expliquer que si ce n’était qu’un faux semblant, 
l’hypocrisie de M. Papillault eût échappé depuis 3 ans à M. Proa et à ses amis tels que MM. 
Creuzé, Rivière et Paillier qui ne m’ont pas exprimé le moindre soupçon, M. Papillault dont la 
famille est de Châtellerault et qui tient par une parenté plus ou moins rapprochée à beaucoup de 
familles de la Ville, compte il est vrai, parmi ses parents des hommes de toute couleur […] à ce 
point de vue il n’y a pas de parti pour lui, et les dissidences politiques ne lui ont pas fait rompre les 
relations de famille, mais ces relations d’ailleurs sont loin de constituer ce que la note appelle une 
fréquentation […] M. Papillault, chef d’un établissement ouvert à toutes les familles a cherché  
peut-être à ne blesser personne et a évité de prendre au point de vue politique toutes les fois que 
son devoir ne l’obligeait pas, une couleur tranchée qu’il aurait pu prendre dans une position plus 
indépendante ? Je suis porté à croire qu’il s’est conduit ainsi et je ne l’en blâme pas, et je serais 
d’avis que cette prudence lui a été conseillée par M. Proa. 
 
Papillault est victime d’une cabale, qui se nourrit de quelques faits grossis, compte tenu du climat 
politique. Le collège n’avait-il pas hébergé un professeur de musique du nom d’André que le 
recteur dépeint comme un agent actif des opinons démagogiques, peu recommandable, en outre, 
sous d’autres points de vue. Toujours selon le recteur, il a fallu insister longtemps auprès de M. 
Papillault pour obtenir son exclusion, et quoi qu’il soit le premier à la désirer, il a voulu s’abriter 
dans cette circonstance derrière une délibération du bureau d’administration, mais en cela encore 
je suis certain, positivement qu’il a suivi les conseils dont la source n’est pas suspecte et qui 
peuvent lui servir d’excuses6.  
Plus fâcheux sont les bruits qui avaient circulé en cette année 1850 concernant une certaine fille 
accusée d’avoir attiré chez elle un élève un jour de sortie de classe. Le fait est certes extérieur au 
collège, mais un doute peut naître sur la moralité des jeunes gens qui fréquentent l’établissement. 
De même, le mari de la portière du collège avait été l’objet de poursuites judiciaires pour avoir 
chanté un chant prohibé dans un village environnant. Autant d’éléments qui ne peuvent qu’inspirer 
la défiance de l’administration, ce que n’avait pas manqué de faire le sous-préfet.  

 
4 Document sans date imprimé chez Drouault. Il figure dans les archives de la mairie de Senillé. Communiqué par 
Claudine Pauly. 
5 AD86 : 2 T 3. Note d’août 1850. 
6 AD86 : 2 T 3. Lettre du recteur Audinet au préfet de la Vienne du 15 juillet 1851. 



 
 

 

Cependant, le recteur ne le suit pas : M. Papillault […] a mérité depuis 25 ans la confiance des 
familles et a réussi à repeupler le collège de Châtellerault qui comptait dix internes en 1839 à son 
entrée en fonction et qui depuis longtemps en compte près d’une centaine7. 
Le sous-préfet se range finalement à l’avis du recteur et l’incident est clos. Papillault demeure en 
place après le coup d’état de décembre 1851 et le changement de régime ne change rien à la 
condition de l’établissement. Comme par le passé, le principal va se consacrer à résoudre les 
problèmes de fonctionnement de son établissement, problèmes d’ailleurs récurrents depuis son 
entrée en fonction. 
 
La réforme de 1852 favorisant l’élitisme 
 
Le premier problème - et lancinant problème - est celui du nombre d’enseignants. Celui-ci n’évolue 
pas parallèlement à l’augmentation des effectifs. En 1850, le collège a failli perdre le poste de 
professeur d’histoire que l’État ne lui avait attribué qu’à titre provisoire et qu’il voulait lui retirer. 
La situation se complique avec la mise en place de la réforme des études secondaires par Hippolyte 
Fortoul. 
En 1852, le ministre de l’Instruction publique Fortoul engage une profonde réforme connue sous le 
nom de la bifurcation. Fortoul veut transformer l’enseignement secondaire qu’il considère comme 
sclérosé, trop centré sur les études littéraires, négligeant les disciplines scientifiques. C’est un 
héritier du saint-simonisme. Cette réforme est d’autant plus voulue par le pouvoir que 
l’enseignement secondaire laïc a une mauvaise réputation dans les classes dirigeantes, suite à 
l’activité politique d’un certain nombre d’enseignants acquis aux idées démocratiques et sociales. Il 
faut ajouter que l’enseignement public souffre de la concurrence des établissements gérés par les 
congrégations religieuses qui bénéficient des dispositions favorables de la loi Falloux. C’est 
l’époque où un certain nombre de collèges communaux doivent fermer leurs portes faute d’élèves. 
Le décret du 10 avril 1852 provoque une refonte des programmes. L’enseignement est diversifié 
avec l’étude plus approfondie du français, du latin, du grec, de l’histoire, de la géographie, du calcul 
et des notions de géométrie. Au niveau des classes supérieures sont créées deux divisions, l’une à 
dominante littéraire, l’autre à dominante scientifique qui conduisent à deux baccalauréats de nature 
différente, mais d’égale valeur, le baccalauréat en lettres et le baccalauréat en sciences. Cette 
fameuse bifurcation qui fait couler beaucoup d’encre à l’époque, suscite de nombreuses 
oppositions. La réforme se fait à l’avantage des lycées et donne un coup dur aux collèges 
communaux qui n’ont pas le personnel suffisant pour suivre les programmes plus étoffés. 
 
À Châtellerault, il manque un professeur de mathématiques. Papillault se tourne naturellement vers 
le conseil municipal qui veut bien consentir à une création de poste, mais ne désire pas en assurer la 
charge financière. Consciente de la nécessité de faire une contre-proposition, car il s’agit de 
satisfaire aux exigences du pouvoir, l’assemblée municipale propose que le professeur de logique 
donne des cours de mathématiques, ce que le rectorat refuse. Finalement, la ville doit accepter la 
création d’un troisième poste de professeur de mathématiques et augmenter l’écolage. 
À Châtellerault, la réforme est cependant bien accueillie par les édiles, car elle favorise l’élitisme. 
Dans un rapport de 1853, l’avocat Paillier, adjoint au maire, n’hésite pas à écrire : 
 
La révolution de 1848 avait fait sentir la nécessité d’apporter de salutaires réformes dans 
l’enseignement, car on avait vu se précipiter dans les rangs du désordre une foule de jeunes gens à 
la recherche d’une position, accusant la société de les méconnaître, croyant tout savoir […] comme 
si l’orgueil et la présomption pouvaient tenir lieu de mérite réel. Il n’hésitait pas à ajouter qu’il 
s’agissait d’obliger chacun à rester dans la sphère qui lui assignent ses dispositions naturelles et de 
réserver la vaste carrière des sciences et des lettres aux gens d’élite, aux intelligences privilégiées8.  

 
7 Ibid. 
8 ACGC : 1 D 16. Délibérations du conseil municipal du 23 décembre 1853. 



 
 

 

Jacques Papillault réussit à répondre aux exigences de l’administration comme le constate le 
recteur : M. le recteur rappelle à M. le Maire les louables efforts faits par le principal depuis deux 
ans pour approprier l’enseignement de son collège aux exigences d’un nouveau plan d’études, et 
les heureux résultats qu’il a obtenus avec des moyens fort restreints9. 
Cependant, le problème des effectifs va perdurer pendant plusieurs années, le conseil municipal de 
Châtellerault étant peu enclin à faire un effort financier supplémentaire. La solution serait 
d’augmenter l’écolage. Jacques Papillault fait observer aux édiles que le coût de l’internat pour les 
familles est inférieur à ce qui se pratique dans d’autres établissements de la région ; il propose 
d’appliquer un nouveau barème de la subvention municipale : elle varierait avec le nombre 
d’élèves : de 55 francs pour chaque pensionnaire à 25 francs pour chaque demi-pensionnaire10. La 
proposition est rejetée, car les effectifs ne cessent de croître. En 1864, de guerre lasse, il se tourne 
vers l’État pour obtenir une aide financière en vue de créer un poste de professeur de philosophie, 
ce qui lui est refusé. 
En 1854, le collège de Châtellerault compte 145 élèves dont 85 pensionnaires, 25 demi-
pensionnaires, 35 externes dont 10 gratuits11. En 1858, l’effectif est de 170 élèves dont 60 
pensionnaires, 16 demi-pensionnaires, 28 externes, 11 gratuits Les petites classes élémentaires 
reçoivent 55 élèves. En 1862, l’établissement a 248 élèves dont 124 pensionnaires, 97 externes, 27 
demi-pensionnaires.  
La situation financière du collège est bonne12, puisqu’en 1857, l’inspecteur d’académie constate un 
excédent de 1 180 francs13, mais la ville ne veut pas faire d’effort supplémentaire14. S’il y a boni, il 
est partagé entre les enseignants. En 1864, la ville réclame à l’État une subvention pour la création 
d’un professeur supplémentaire en philosophie, mais cela lui est refusé. 
 
Problème récurrent : la rémunération du corps enseignant 
 
Au problème des effectifs du corps enseignant s’ajoute celui des rémunérations qui demeurent trop 
faibles. Ainsi, en 1854, le professeur de logique demande qu’on ne réduise pas son traitement de 
1 500 à 1 200 francs et une pétition est adressée au conseil municipal15. Les plus mal payés sont les 
répétiteurs, auxquels on accorde une augmentation pour que leur traitement passe de 500 à 600 
francs, afin d’attirer au collège de bons maîtres d’études, fonctionnaires très rares à trouver16. 
Au cours des années suivantes, le corps enseignant réclame à plusieurs reprises une revalorisation 
de ses émoluments. Les élus sont conscients de la chose, mais considèrent que la ville ne peut faire 
plus. Dans sa séance du 17 mars 1857, l’assemblée municipale constate que les professeurs trop 
faiblement rétribués se plaignent et demandent une augmentation dont les circonstances font sentir 
la nécessité, mais il ne peut y consentir, l’effort financier demandé, quelque juste que soit la 
réclamation qu’ils [les professeurs] présentent, la ville en raison de la situation financière ne peut 
faire droit à de biens légitimes observations. L’année suivante, l’inspecteur d’académie fait une 
visite au collège : il a examiné, rapporte la délibération du conseil municipal, avec soin toutes les 
classes. Il a été très satisfait sous tous les rapports ; c’est pourquoi il demande que le Zèle des 
Professeurs qui contribue à la prospérité de cet établissement fût encouragé entre eux par le 
partage de l’excédent des recettes prévues au budget de 185717.  

 
9 ACGC : 1 D 16. Délibérations du conseil municipal du 23 septembre 1854. 
10 ACGC : 1 D 16. Délibérations du conseil municipal du 19 juin 1854. 
11 Le nombre des élèves gratuits ne devait pas dépasser 10 % des élèves inscrits. 
12 Le principal prend en charge le pensionnat à ses risques et périls. Cette pratique durera pendant des décennies. Sur le 
produit de l’écolage, il se rémunère, paie l’aumônier, le gardien et le professeur de dessin. Par ailleurs, une fraction des 
recettes du pensionnat est reversée à la ville. 
13 ACGC : 1 R 10. 
14 Dans le budget communal, le total des rémunérations du collège et d’autres établissements (école primaire supérieure) 
représente un peu plus de 10 % des dépenses. 
15 ACGC : 1 D 16. Délibérations du conseil municipal du 19 juin 1854. 
16 ACGC : 1 R 9. 
17 ACGC : 1 D 16 Délibérations du conseil municipal du 26 janvier 1858. 



 
 

 

On décide d’augmenter de 100 francs les émoluments à hauteur de 1 275 francs, le collège ayant 
enregistré un excédent de 1 450 francs, lié essentiellement à l’augmentation du nombre de 
pensionnaires. Le montant total des traitements des maîtres d’études est porté de 1 500 à 1 800 
francs. En 1861, Papillault interpelle le maire : Je suis pressé de tous côtés pour demander une 
augmentation des traitements ; en effet, il est évident qu’ils sont trop faibles18. En fait, le maire 
vient de recevoir une semonce du recteur :  
 
Au moment où vous allez présenter le budget de 1862 au conseil municipal, je crois devoir appeler 
votre attention sur l’insuffisance des traitements inscrits aux budgets antérieurs pour les 
traitements du collège […] je pense qu’il suffit de jeter les yeux sur les chiffres de ces traitements 
pour voir qu’avec un tel revenu, il est impossible à un fonctionnaire de subvenir à ses besoins et à 
ceux de sa famille. Les leçons particulières peuvent sans doute augmenter un peu le revenu, mais la 
plupart des professeurs en ont peu19.  
 
Le conseil municipal reste sourd. Les rémunérations demeurent inférieures à la moyenne. En 1864, 
Papillault reprend la plume et sollicite à nouveau le maire : Je vous transmets […] le budget de 
1865 sans aucun changement à mon grand regret, car il serait bien utile d’améliorer le sort de 
MM. les professeurs20. La commission de l’Instruction publique propose d’augmenter de 2 000 
francs le montant total des rémunérations des professeurs, 1 000 francs étant pris sur le budget de la 
ville et 1 000 demandés aux familles. Papillault s’y refuse, car une augmentation quelconque dans 
le prix de la pension entrainerait nécessairement une diminution dans le nombre des élèves, et par 
suite la déchéance du collège21. 
 
Les élus restent sur leurs positions. Il est vrai que depuis la loi du 15 mars 1850 la ville doit prendre 
un engagement financier sur cinq ans. Par une lettre du 7 mai 1865, le principal réclame à nouveau 
une augmentation de la subvention municipale d’un montant de 1 540 francs.  
 
Le plus souvent, Papillault doit gérer au plus juste, ainsi n’achète-t-il pas les livres pour les prix de 
fin d’année aux trois libraires-papetiers existant à Châtellerault, mais aux voyageurs de commerce 
qui sont moins chers, ce qui provoque une lettre de protestation du libraire et aussi imprimeur 
Blanchard, lequel fait observer au maire que les prix font l’objet d’une subvention municipale22.  
 
Lancinant problème des locaux  
 
Le problème des locaux se pose également avec acuité. Certes, le collège a gagné en surface depuis 
183923 et désormais, après une série d’agrandissements par rachat de maisons contigües, s’étend sur 
un hectare ; cependant un manque de place se fait sentir avec l’augmentation des effectifs. La ville 
et l’État ne consentant pas d’effort supplémentaire, le collège est condamné à croître. Les effectifs 
passent de 117 élèves en 1853 à 152 en 1857 pour atteindre le chiffre de 248 en 1862. En 1857, le 
bureau d’administration du collège24 communique une délibération au conseil municipal, dans 
laquelle il souligne l’insuffisance de l’établissement pour accueillir de nouveaux internes, or, c’est 
l’internat qui est le plus grand rapport pour le collège en dehors de la subvention municipale25.  

 
18 ACGC : 1 R 10. Lettre du 18 avril 1861. 
19 ACGC : 1 R 10. Lettre du 18 mars 1861. 
20 ACGC : 1 R 8. Lettre du 16 avril 1864. 
21 ACGC : 1 D 18. Délibérations du conseil municipal du 19 mai 1864. 
22 ACGC : 1 R 8. Lettre du 25 juin 1864. 
23 La superficie était seulement de 18 ares. Le collège de Châtellerault est au rang des premiers collèges communaux. 
Son étendue, qui était de 18 ares en 1839, a été portée par des agrandissements successifs à plus d’un hectare. 
Prospectus de présentation du collège de 1884. ACGC 1R 10. 
24 À cette époque, le bureau d’administration est composé d’Alexandre Rivière, maire, de l’abbé Bessonnet, curé de 
Saint-Jean-Baptiste et membre du conseil académique, du banquier Adelson Hérault et de Pascal Paillier. 
25 ACGC : 1 D 17. Délibérations du conseil municipal du 9 mars 1857. 



 
 

 

Le maire lui-même constate que le réfectoire est insuffisant, les dortoirs trop petits. Il informe les 
élus que MM. les inspecteurs qui, il y a quelques jours, ont visité l’établissement, ont trouvé les lits 
trop rapprochés, le principal ne peut plus accepter de nouveaux pensionnaires qui lui sont 
affectés26. 
L’année suivante, le conseil municipal examine les travaux de réparation27 qui s’élèvent à 3 000 
francs pour donner plus de logements aux pensionnaires dont le nombre augmente d’année en 
année, mais la ville n’a pas l’argent nécessaire.  
Papillault propose de faire l’avance de fonds pour payer les ouvriers, toutefois sous la condition 
qu’il lui sera tenu compte de l’intérêt de 5 %, sur une durée de  huit ans28.  
Pour agrandir le collège, il faut acquérir les maisons qui jouxtent encore l’établissement et qui 
demandent des réparations, à assurer par la commune. Papillault revient régulièrement à la charge ; 
en 1866, il réclame l’éclairage au gaz29 et aborde à nouveau le problème des latrines qui n’a pas 
encore trouvé de solution. Le conseil veut bien faire quelques réparations, mais au moindre coût ; en 
ce qui concerne les travaux de peinture, il faudra veiller en ne faisant que le minimum, en indiquant 
bien aux ouvriers ce qu’il faut peindre30. 

Plan du collège montrant les différents agrandissements de 1839 à 1877, 
médiathèque François-Mitterrand, © Olivier Neuillé 

 
26 Ibid. 
27 ACGC : 1 D 17. Délibérations du conseil municipal du 25 juillet 1858 : Il faut rénover les fosses d’aisance des divers 
quartiers occupés par les élèves dans le but de faire disparaître les émanations infectes qui s’en échappent. 
28 Ibid. 
29 ACGC : 1 D 19. Délibérations du conseil municipal du 9 août 1866. 
30 Ibid. 



 
 

 

L’amélioration des locaux se fera très lentement, car, en 1872, donc après le départ de Jacques 
Papillault, les inspecteurs d’académie, dans leur rapport, déclarent être très satisfaits de la marche 
du collège et de la force des études, mais ils ont trouvé les aménagements insuffisants et réclament : 
1° des préaux couverts, 2° un gymnase, 3° un laboratoire de chimie, 4° l’augmentation des 
bâtiments nécessaire pour répondre aux chiffres d’élèves31. 
Le recteur de l’époque insiste auprès du maire sur la nécessité pour la commune de faire un effort 
en ce qui concerne les locaux :  
 
La prospérité du collège de Châtellerault et le nombre croissant des élèves ont rendu indispensable 
l’agrandissement des bâtiments. Les dortoirs sont insuffisants ainsi que les réfectoires, les classes 
et les études. La santé comme la moralité des élèves est compromise par une pareille situation. 
M.M. les inspecteurs généraux de l’Université en charge de visiter cette année le collège, ont été 
frappés de l’insuffisance des locaux, et il a été convenu, en leur présence, que pour rendre la 
dépense moins onéreuse à la ville, on augmenterait les rétributions scolaires et que les cinq mille 
francs résultant de cette augmentation seraient employés à amortir l’intérêt du capital dépensé 
pour les constructions et les appropriations32. 
 
En fait, on se borne à demander plus de contributions aux familles. 
 
Menace sur le collège 
 
En 1865, le ministre de l’Instruction publique, par la loi du 21 juin, crée l’enseignement secondaire 
spécial en quatre ans, destiné à former des Industriels et des Commerçants, des agriculteurs 
distingués afin que la France conservât la supériorité qu’elle peut revendiquer à juste titre dans le 
monde entier33. Le gouvernement impérial veut développer un enseignement pratique au service de 
la révolution industrielle dans laquelle la France est engagée. 
 
Le collège de Châtellerault n’a point besoin d’innover, puisqu’il dispose depuis la Monarchie de 
Juillet d’une « classe de commerce », mais l’enseignement qui y est dispensé ne correspond pas au 
programme beaucoup plus étendu exigé par le ministère. Se posent à nouveau le problème du 
nombre des enseignants et celui d’une augmentation du budget. Le conseil municipal se tourne vers 
l’État et fait une demande de subvention de 2 550 francs.  
Le ministère ne veut pas se laisser convaincre et adresse une dépêche au recteur, dans laquelle il 
laisse entendre qu’il faut que le collège diminue le nombre des professeurs de ses « classes latines ». 
Le bureau d’administration du collège proteste.  
L’affaire en reste là. L’inspecteur d’académie se borne à dire au principal : Il peut suffire que les 
cours répondent à peu près (souligné dans le texte) au programme […] Vous pouvez donc vous 
régler sur les besoins actuels pour le nombre des divisions, des classes, des professeurs, et en un 
mot, pour toute l’organisation de votre enseignement spécial34. 
  
À Jacques Papillault de faire au mieux. Les professeurs des « classes latines » devront donc 
participer à l’enseignement secondaire spécial. Le principal intervient auprès du maire afin d’éviter 
le déclassement de l’établissement. Le maire, Alexandre Rivière, plaide sa cause auprès du recteur :  

 
31 AD86 : 2 O 79 26. Cette même année la ville se verra attribuée une subvention de 500 francs pour l’installation d’un 
gymnase. 
32 AD86 : 2 T 3. 
33ACGC : 1 D 19. Délibérations du conseil municipal du 26 septembre 1867. Cet enseignement comporte une multitude 
de matières, en dehors des disciplines habituelles (français, histoire, géographie) ; on introduit la calligraphie, la 
comptabilité et la mécanique. Durant les premières années le collège se limite à la première et à la seconde année sur les 
quatre années prévues. Après deux ans de fonctionnement, le collège est habilité à ouvrir une troisième et une quatrième 
années. 
34 ACGC : 1 R 10. Lettre du 5 novembre 1866. 



 
 

 

Le collège renferme, dans des cours institués ici depuis assez longtemps, des éléments de nature à 
constituer une école secondaire spéciale. Ce sont ces cours qu’il convient de transformer en école 
spéciale secondaire, et non pas le collège tout entier, ce qui impliquerait la suppression des cours 
de lettres et de sciences qui font de notre collège un établissement de plein exercice conduisant aux 
baccalauréats dans les deux facultés de lettres et de sciences35.  
 
Le maire s’engage à prendre en charge 2 000 francs, non sans marquer une certaine ironie sur le sort 
fait aux uns et aux autres, afin que de cette table si splendidement servie pour les grands 
établissements, on laisse tomber quelques miettes pour notre collège, on n’aura pas à le regretter36. 
Pour toute réponse, le recteur lui conseille de se faire appuyer par le député de l’arrondissement. 
Finalement, le collège aura un poste supplémentaire pour l’enseignement spécial grâce à Olivier 
Bourbeau, député de la Vienne qui est, un court moment, ministre de l’Instruction publique37. Par 
ailleurs, le traitement du professeur d’histoire est porté de 1 500 à 1 800 francs. 
 
Succès dans les concours 
 
En dépit de ses problèmes, le collège entre avec succès en compétition avec les autres 
établissements de l’académie de Poitiers38. En 1864, le ministère de l’Instruction publique organise 
un concours dans chaque académie. Le collège de Châtellerault qui est en compétition avec huit 
lycées et trois autres collèges de plein exercice, obtient deux accessits la première année. La classe 
de rhétorique qui a six élèves, compte cinq admissibles et deux sont arrivés dans les dix premiers. 
Le maire ne peut cacher sa satisfaction : Par ce concours, Châtellerault peut marcher de pair avec 
les Lycées pour la force des études ; cette victoire, en raison de l’économie des garanties qu’offre 
désormais Châtellerault pour les élèves, entraîne bien des pères de familles dans le choix du 
collège39.  
Année après année, le collège engrange les succès. Au concours de 1869, auquel ont pris part huit 
lycées impériaux et six collèges communaux, l’établissement de Châtellerault obtient dix-neuf 
nominations, dont cinq prix et quatorze accessits. En 1867, il n’avait obtenu que cinq prix et sept 
accessits. Neuf élèves sont reçus au baccalauréat.  
Pour Jacques Papillault, c’est un succès qui vient récompenser tous ses efforts. L’Administration, 
par la voix du sous-préfet, lors des distributions de prix, n’hésite pas à décerner un éloge mérité à 
son digne principal, qui compte déjà ses élèves sur plusieurs générations40. La presse locale n’est 
pas en reste : Le Mémorial du Poitou célèbre le collège communal qui continue de répondre à la 
réputation qu’il s’est justement acquis […] la main habile d’un chef d’établissement fait sentir dans 
tous les détails de son administration les bienfaits de son intelligente activité41. Le journal récidive 
lors d’autres distributions des prix : le zèle des maîtres et le travail des élèves […] font de notre 
Collège un établissement digne de toute la confiance des familles42.  
 
Les familles n’hésitent plus à y envoyer leur progéniture, puisqu’on trouve parmi les élèves de 
futurs notables de la IIIe République comme Albert Nivert, Camille Pagé, Arthur Labbé, Camille 
Dehogues et Charles Pillault43. 

 
35 ACGC : 1 R 10. Lettre du 31 mai 1867. 
36 Ibid. 
37 ACGC : 1 R 10. 
38 Elle couvre huit départements. 
39 ACGC : 1 D 19. Délibérations du conseil municipal du 30 juillet 1866. 
40 Le Mémorial du Poitou du 12 août 1866. 
41 Le Mémorial du Poitou du 12 août 1860. 
42 Le Mémorial du Poitou du 10 août 1862. 
43 Albert Nivert sera député de l’arrondissement ; Camille Pagé, industriel, maire de Naintré et conseiller 
d’arrondissement ; Arthur Labbé de la Mauvinière dirigera la banque familiale ; Alfred Hérault, parlementaire, et 
inamovible président du conseil général de la Vienne, élève de 1844 à 1854 ; Camille Dehogues et Charles Pillault, 
futurs maires de Châtellerault. Certains collégiens viennent de l’Indre-et-Loire. Le Mémorial du Poitou du 8 avril 1860. 



 
 

 

À la rentrée de 1868, Jacques Papillault, qui a 70 ans, fait valoir ses droits à la retraite à la date du 
17 septembre après trente années d’activité à la tête du collège. Il est comblé : l’année précédente, il 
a obtenu la Légion d’honneur, grâce à l’appui du recteur, ainsi termine-t-il une carrière d’une 
quarantaine d’années. Sa retraite sera de courte durée, puisqu’il décède le 4 juillet 187244. 
Cependant, il laisse son poste à son fils, Alfred Papillault, professeur depuis 1854 et sous-principal 
qui dirigera l’établissement jusqu’en 1883. L’ère Papillault n’est pas terminée. 
 

 
Collège communal de garçons, début du XXe siècle, ACGC, fonds Arambourou, cliché sur verre 250/15 
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